Chapitre 1 : Le circuit économique

Au niveau macro-économique (national), on distingue 5 + 1 secteurs institutionnels (ou agents économiques) :

· 5 secteurs institutionnels dits « résidents » (en France)
· Secteur spécifique : « le reste du monde ».
· les sociétés non financières : les entreprises
· Les ménages
· Les administrations publiques (ou Etat)
· Les sociétés financières
· Les institutions sans but lucratif au service des ménages
· Le reste du monde.

Les 5 secteurs institutionnels représentent une notion fondamentale en économie nationale. Il s’agit de l’ensemble des agents qui ont un centre d’intérêt économique sur le territoire, qui exercent une activité économique sur le territoire (travailler, percevoir des revenus, consommé, acheté, loué, payé des impôts…). La nationalité de l’individu n’intervient pas.

Est prise en compte l’implication durable (plus d’un an) dans le système économique.

Le reste du monde est un secteur hétérogène qui regroupe tous les acteurs avec lesquels la nation a une relation économique (entreprises, ménages, Etats, banques…).

Chaque secteur institutionnel est défini par deux critères : la fonction principale et les ressources principales.

· Entreprises : produire des biens, montant des ventes de la production des marchandises et services.
· Ménages et entrepreneurs individuels : consommer (pour ménages et EI), produire des biens et services et/ou pour un usage final propre (pour EI), salaires et traitements pour fonctionnaires, honoraires, revenus du capital, transferts sociaux comme allocations, prime à l’emploi… (pour ménages), produits des ventes (pour EI).
· Administrations publiques (APUC, APUL, ASSO) : produire des biens et services non marchands pour la collectivité, redistribuer la richesse nationale, versements obligatoires des autres secteurs institutionnels (impôts, taxes et cotisations sociales).
· Sociétés financières : produire des services financiers c’est-à-dire financer et assurer, fonds provenant des engagements financiers).
· Institutions sans but lucratif au service des ménages : produire des services non marchands individuels, contributions volontaires des ménages, versements des administrations publiques, revenus de la propriété.
· Reste du monde : relations économiques entre les unités résidentes et non résidentes, produits des relations économiques entre les unités résidentes et non résidentes.

· Ménages : ensemble de personnes vivant sous un même toit.
· Entrepreneurs individuels : ils sont considérés comme les ménages car le patrimoine de l’entreprise est confondu avec le patrimoine de l’exploitant.
· Sociétés financières : ce sont : la Banque Centrale, les autres institutions financières (banques, caisses d’épargnes), les intermédiaires financiers (sociétés de crédit-bail, sociétés financières spécialisées), les auxiliaires financiers (sociétés de courtage (intermédiaire pour par exemple trouver une bonne assurance), sociétés de gestion du portefeuille), les sociétés d’assurances et les sociétés de fonds de pension.
· Administrations publiques : 
· APUC : Administrations Publiques Centrales (Etat, universités, CNRS (Centre National de Recherche Scientifique), CEA (Centre d’Energie Atomique) ANPE) : organismes dont le champ de compétences couvre tout le territoire.
· APUL : Administrations Publiques Locales (collectivités locales (régions, départements, communes), chambres de commerce, chambres d’agriculture…) : organismes dont le champ de compétences est un territoire bien défini.

· ASSO : Administrations de Sécurité Sociale : organismes qui gèrent les différents régimes d’assurances sociales (maladie, vieillesse, famille, chômage) ainsi que les hôpitaux publics.
· Institutions sans but lucratif au service des ménages : syndicats, groupements professionnels, partis politiques, associations de toute nature, fondations, organismes caritatifs, églises, sociétés religieuses.
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I- Les institutions non financières :
Les INF (ou entreprises) ont un rôle majeur dans l’économie : la production, l’investissement, la répartition des revenus primaires.

1- La production :

	C’est l’activité de création de biens et services propres à satisfaire les besoins individuels et collectifs.


La production émanant des entreprises est la production marchande.

A- Approche micro-économique (niveau individuel) :
Toute production est réalisée grâce à la combinaison de facteurs de production : 
· le travail, 
· le capital  
· les ressources naturelles. 
La production dépend du coût de ces facteurs de production : 
· rémunération au travail, 
· coût du capital, 
· prix des ressources naturelles.
On dit que l’offre crée sa propre demande.

B- Approche macro-économique :
Le niveau de production est considéré comme l’indice principal de croissance d’un pays. On mesure la production grâce au PIB qui est la somme des valeurs ajoutées (des entreprises).

Somme des valeurs ajoutées = somme de la production – somme des consommations intermédiaires.
Cette mesure présente des limites : 
· Elle ne prend pas en compte le travail au noir, le travail domestique, le bénévolat. 
· Les activités de pollution et dépollution augmentent le PIB : ce n’est pas un indice de bien-être.

Evolution du PIB : globale ( croissance chaotique.

Composition ( la part des services augmente au détriment de l’industrie et de l’agriculture.

2- L’investissement :

L’investissement d’une entreprise vise à accroître son capital pour améliorer sa production. Il relève d’une décision micro-économique mais a des conséquences macro-économiques.

	Il consiste à renouveler ou à accroître le stock de capital (au sens facteur de production).


On distingue trois types d’investissements : 
· De remplacement, 
· De capacité,
· De productivité.

A- Approche micro-économique :
C’est une décision stratégique car elle engage des dépenses sur moyen et long terme, et risquée car si le niveau de dépenses est connu, le niveau des recettes attendues est hypothétique. Les entreprises doivent donc estimer sur plusieurs années les recettes et dépenses liées à un investissement. C’est ce qu’on appelle le calcul de la rentabilité des investissements.
L’investisseur tient compte de plusieurs facteurs : 
· L’évolution de la demande, 
· L’évolution des profits escomptés, 
· Du taux d’utilisation des capacités productives, 
· Des conditions de financement de l’investissement, le taux d’intérêt si l’entreprise emprunte et/ou le taux de profit si l’entreprise s’autofinance.
B- Approche macro-économique :
L’investissement est un facteur de croissance économique : 
· Le multiplicateur keynésien, 
· Le progrès technique (stimule l’offre et la demande grâce à l’apparition de nouveaux produits qui fait réaliser des gains de productivité (produire plus avec moins de facteurs de production) causant la baisse des prix qui augmente la demande).
L’investissement n’est pas toujours synonyme de croissance. Dans un contexte de mondialisation, il peut : 
· Détruire des emplois (substitution du capital au travail, délocalisation).
· Le progrès technique peut toujours être importé donc ne pas créer d’emplois à court terme.

3- La répartition primaire :

A- Principes :
La production donne lieu au versement de revenus permettant de rémunérer le travail et le capital : c’est la répartition de la valeur ajoutée en revenus primaires : revenus qui proviennent de l’action ou de la propriété. Cette valeur ajoutée est répartie entre les salariés et l’Etat (impôts sur la production). En enlevant ceci on obtient l’EBE (Excédent Brut d’Exploitation). Puis les intérêts et bénéfices sont distribués en dividendes, et les non-distribués sont pour l’autofinancement.
B- Modalités de répartition :
Elle s’effectue dans les entreprises selon les principes du marché : confrontation de l’offre et de la demande. L’Etat intervient pour réduire les inégalités de la répartition des revenus primaires : SMIC. Les partenaires sociaux influencent aussi la répartition.
C- Evolution :
La croissance de la valeur ajoutée profite aux revenus de la propriété qui augmente plus vite que les revenus de l’activité. Pour les ménages, la part des salaires diminue et la part des revenus de la propriété augmente.
II- Les ménages :

Selon l’INSEE (Institut National des Statistiques et Etudes Economiques), un ménage se définit comme l’ensemble des personnes vivant dans un même logement.

Du côté de l’offre, ils fournissent leur force de travail.

Du côté de la demande, ils consomment et épargnent.
1 – Le travail :

Il est déterminé par la population active.

Population totale : 64,3 millions en 2009)

Population inactive / population active : pop° active occupée + chômeurs

	La population active est l’ensemble des personnes en âge de travailler ayant ou recherchant une activité rémunérée (actifs = chômeurs).


Données 2007 : population active : 27,8 millions (14,7 millions d’hommes et 13,1 millions de femmes), population active occupée : 25,6 millions.
La population active n’est pas une donnée stable, elle varie dans le temps.

Facteurs d’évolution : 
· En plus : démographie, taux d’activité féminine et solde migratoire.
· En moins : taux d’activité des moins de 25 ans et des plus de 55 ans.

Le temps de travail légal a fortement diminué en un siècle : 
· sur une vie de travail, 
· une année de travail, 
· une semaine de travail, 
· une journée.

La nature du travail a aussi évolué : 
· Il s’est tertiarisé (secteur primaire : agriculture, secteur secondaire : industrie, secteur tertiaire : services)
· Il s’est précarisé.

Le temps partiel a fortement progressé, il concerne aujourd’hui 17% de l’emploi total (5,7% de l’emploi total des hommes, 30,2% des femmes).

La productivité du travail = quantité de production / quantité de W.
Gains de productivité (la quantité de production augmente).
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Légende : 
Court terme : C
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2 : La consommation :

	Elle se définit comme tout usage d’un bien ou d’un service.


La consommation des ménages est qualifiée de consommation finale car elle n’engendre pas la production d’un autre bien ou service. 
On distingue généralement :

· la consommation marchande : achat de biens ou services destinés à la satisfaction directe des besoins. Les biens peuvent être durables ou non durables.
· la consommation non marchande : services fournis par les administrations, gratuitement ou à un coût inférieur au coût de production.

A- Les déterminants micro-économiques de la consommation :

· Le revenu disponible : revenus d’activité + du patrimoine + transferts en provenance d’autres ménages + prestations sociales = net des impôts directs (IR – taxe d’habitation – CSG (Contributions Sociales Généralistes) – CRDS)
· Le niveau des prix.
B- Les déterminants psychosociologiques de la consommation :

· Besoins du consommateur : pyramide de Maslow
· Théorie du rattrapage : effet d’imitation et de distinction
C- Les déterminants macro-économiques :

· Analyse keynésienne : la consommation est une fonction croissante du revenu : plus le revenu augmente, plus la consommation augmente. Mais seule une partie du revenu est consommée, et plus le revenu augmente, moins la consommation augmente.
· La loi d’Engel : au fur et à mesure que le revenu augmente, la part des dépenses consacrée à des besoins de première nécessité baisse et celle consacrée aux autres dépenses augmente.
· Cycle de vie de Modigliani : chaque période du cycle de vie d’un ménage correspond à un niveau de consommation et des besoins spécifiques.
· Le revenu permanent de Friedman : le comportement des consommateurs est lié aux revenus prévus et non aux revenus perçus à un moment donné. Les erreurs d’anticipation se traduisent à court terme par une variation de l’épargne.

Ainsi, la consommation joue un rôle fondamental en économie puisqu’elle absorbe 60% du PIB.

3 : L’épargne :

	C’est la part du revenu qui n’est pas consommé.


A- Les facteurs micro-économiques de l’épargne :
· Epargne en vue d’une consommation future
· Epargne de précaution ou de prévoyance pour faire face aux aléas
· Epargne constituée en vue de faire fructifier le patrimoine du ménage
B- Les facteurs macro-économiques :

· Niveau de revenu : analyse keynésienne
· Conjoncture économique
· Taux d’intérêts (rémunération de l’épargne)
· Fiscalité de l’épargne

C- Les facteurs sociologiques :

· Age : cycle de vie de Modigliani
· Situation familiale
· Catégorie socioprofessionnelle.

III- L’Etat :

L’Etat est très important dans l’économie.
1- La fonction de la redistribution :

Les fondements de la redistribution :

· La redistribution est destinée à modifier la répartition primaire des revenus. 
· Sa finalité est triple :

· Corriger les inégalités de revenus
· Protéger les risques les plus graves par la solidarité
· Favoriser la demande grâce à un pouvoir d’achat amélioré.

La répartition secondaire :

· Permet la répartition du revenu global
· S’effectue par les prélèvements obligatoires et le versement des prestations et autres transferts
· Passe par l’encaissement et le paiement de transferts courants, c’est-à-dire des versements réalisés sans aucune contrepartie par opposition aux revenus qui rémunèrent l’apport de travail ou de capital.

Trois acteurs participent à la répartition :

· L’Etat
· La sécurité sociale
· Les collectivités territoriales : régions, départements, communes.

Ils effectuent des prélèvements / les revenus primaires (cotisations, taxes et impôts) et reversent des revenus de transferts ou assurent des services gratuits.

2- Les outils de la redistribution :

Les prélèvements : ils sont constitués des impôts, taxes et cotisations (43% du PIB en 2007).
( Etat : impôts directs : impôts sur le revenu, sur la société, sur la fortune ; impôts indirects : TVA, taxe intérieure, produits pétroliers…

( Collectivités locales : impôts locaux

( Sécurité sociale : cotisations patronales et salariales.

Les revenus de transferts : ils sont versés en contrepartie des prélèvements obligatoires. Ils sont destinés à aider les ménages  en cas de baisse du niveau de vie (chômage, vieillesse, maladie, famille).

( Etat et collectivités : RSA – aides sociales

( Caisse primaire d’assurance maladie : assurance maladie

( Caisse d’allocations vieillesse : pension retraite
( CAF : allocations familiales

( Pôle emploi : allocations chômage.

3- Les effets de la redistribution :

Revenus primaires des ménages
· impôts directs                                               

      + effets positifs des services non marchands

· cotisations sociales     

      - effets négatifs des impôts indirects

+   revenus de transferts (allocations)

=   Revenu disponible des ménages
L’effet de la redistribution est limité :

· Les taxes ne varient pas en fonction des revenus (TVA, TIPP)
· Certaines prestations sont indépendantes des revenus (allocations familiales : nombre d’enfants)
L’effet de la redistribution est accentué par la production des publicités gratuites

La redistribution reste essentielle à certaines catégories sociales
Le débat actuel (politique et économique) concernant la place de l’Etat dans l’économie et la société pose le problème du montant total des prélèvements obligatoires.

Tendances actuelles : 

· diminution des prélèvements obligatoires
· diminution de leur effet redistributeur : baisse de l’impôt sur le revenu et hausse des taxes ou impôts locaux.

IV- Les institutions financières :

Elles satisfont les besoins de financement des agents économiques. 
Il existe plusieurs types d’agents :

· Les établissements de contrats
· La banque centrale
· Le trésor public
· Les compagnies d’assurance
· Les fonds de pension.

1- La monnaie :

Rôle de la monnaie :
· Unité de mesure des prix
· Valeur d’échange
· Réserve de valeur

Formes de la monnaie :

· Monnaie fiduciaire : billets
· Monnaie divisionnaire : pièces
· Monnaie scripturale : avoirs bancaires

La masse monétaire :

	Est la quantité de monnaie en circulation à l’intérieur d’une zone déterminée




· Se calcule à partir de quatre agrégats
· Va du plus liquide au moins liquide.

2 : La création monétaire :
La banque centrale :
· crée la monnaie fiduciaire
· crée de la monnaie scripturale sur les comptes des banques commerciales dont elle assure la gestion.
· Dans la zone euro, la banque centrale met en œuvre des décisions de la banque centrale européenne.

Les établissements de crédits créent de la monnaie scripturale : 

· Par le crédit accordé à un particulier ou à une entreprise
· Par les devises.
· Par les avances à l’Etat.

Le trésor public :

· Est l’agent financier de l’Etat : il perçoit les recettes et exécute les dépenses

· Crée la monnaie divisionnaire.

V- La représentation du circuit économique :

· A la différence de la micro-économie et de la macro-économie, la comptabilité nationale  n’envisage pas l’économie comme un ensemble de marchés mais comme un circuit économique.
· En effet, il y a circulation de ressources, de revenus, ou de produits et services.
· La comptabilité nationale considère ce circuit sous deux angles complémentaires :
· Une approche par les produits qui débouche sur la construction d’un tableau d’entrées-sorties (TES).

· Une approche par les revenus qui débouche sur la construction de comptes sectoriels et d’un tableau économique d’ensemble (TEE).

1- L’égalité ressources-emplois :
On peut écrire :

P + M = C + I + X + variation S
Production + importations = consommation + investissements + exportations + variation des stocks.
Raisonnement agrégé : (on ôte les consommations intermédiaires de chaque côté de l’inégalité) 

(P – CI) + M = (C – CO) + I + X + variation S      soit

PIB (=VA) + M = CF + I + X + variation S
2- L’inégalité entre besoin de financement et capacité de financement :

· Il s’agit de répertorier les opérations de répartition (primaire et secondaire).
· Il est possible de réaliser le bilan de situation de chacun des secteurs institutionnels :
· Flux entrants = ressources du secteur
· Flux sortants = emplois du secteur 

L’intérêt est de faire apparaître e solde du compte de chaque secteur :

· Le solde est positif : le secteur a reçu plus de ressources qu’il n’a d’emplois. Il s’agit d’un secteur à capacité de financement, il pourra utiliser les excédents pour financer d’autres secteurs.

· Le solde est négatif : le secteur a réalisé plus d’emplois qu’il n’a reçu de ressources : il s’agit d’un secteur à besoin de financement. Il va devoir rechercher un investissement extérieur.

Ex : compte des ménages :

	Emplois
	Ressources

	consommation
	salaires et traitements

	impôts directs
	prestations sociales

	Solde : capacité ou besoin de financement


3- Le tableau économique d’ensemble (TEE) :

· Le TEE répertorie tous les soldes lorsque ces derniers vont s’équilibrer.
· Les capacités et les besoins de financement sont égaux. Les excédents des uns couvrent les besoins des autres.
· Tous ces comptes sont regroupés dans le TEE (publié par l’INSEE).

4- Le tableau d’entrées-sorties (TES) :

· Il a pour objet de représenter globalement l’équilibre des opérations sur produits en s’appuyant sur les branches dont il recense les diverses consommations internes.
· Le TES répond aux questions :
· Qu’est-ce que l’on produit ?

· Comment le produit-on ?

· Qu’est-ce qu’on fait de ce que l’on produit ?

La comptabilité nationale s’intéresse aux unités qui participent à la production.

La comptabilité nationale cherche à identifier les relations techniques que ces unités entretiennent entre les produits finis et les consommations internes nécessaires à cette production.

Pour cela la comptabilité nationale définit des « unités de production homogènes » (UPH) : un produit ou groupe de produits homogènes = un UPH.

A chaque UPH est associée une branche d’activité.

Une branche peut se définir comme un regroupement des UPH exerçant leur activité productive sur un même produit ou groupe de produits homogènes.
Applications :

Application 2 :

VA = CA – CI (chiffre d’affaires / production – Consommations intermédiaires).

VA = 200 000 – 75 000

VA = 125 000.

Application 3 :
                                                        Ménages
Reste du monde                                                                                Entreprises

                                        Marché de biens et services
                                               Administrations 
	                     Institutions non financières

	Investissement          1060  

Salaires                      24

00

Impôts indirects        1600
	Production        5000    




	BESOIN DE FINANCEMENT                            60


	                                               Ménages

	Consommation                      3000

Impôt direct                          500              
	Salaires                                2400

Salaires et prestations         1300

	CAPACIE DE FINANCEMENT          200


	                                           Administrations

	Salaires et prestations sociales      1300

Dépenses publiques                        900
	Impôt direct           300

Impôts indirects    1600

	BESOIN DE FINANCEMENT                                               100


	                     Reste du monde

	Exportations    1030o
	Importations     1070

	BESOIN DE FINANCEMENT                40


Application 4 :
2. VA agriculture : 500 – 215 = 285

    VA industrie : 1400 – 500 = 900

    VA services : 1200 – 495 = 705

    VA totale : 1890

3. consommation totale = total CI + consommation finale

    Conso totale agricole : 275 + 300 = 575

    Conso totale industrie : 540 + 800 = 1340

    Conso totale services : 395 + 700 = 1095

Application 5 :

1. La consommation individualisable des APU est ce qui complète la dépense de consommation des ménages pour obtenir la consommation effective, c’est-à-dire la consommation dont disposent réellement les ménages.
2. 1240,60/2172,60 = 57,1%.

3. La part de la consommation  effective des ménages qui n’est pas financée directement par eux est la consommation individualisable des APU, c’est-à-dire celle dont on peut identifier les bénéficiaires. 264,60 / 1240,60 x 100 = 21,3%.

4. Solde commercial = différence entre le montant des exportations et le montant des importations. 446,3 – 462,6 = -16,3. Il connaît un déficit du commerce extérieur.

5. Consommation finale effective des ménages = 1,9.

Exportations = 3,1.

( La consommation finale des ménages augmente en volume de 1,9% avec une augmentation de 2,1% pour la partie qu’ils déboursent eux-mêmes. Les exportations augmentent de 3,1%.

Donc la demande extérieure est plus dynamique que la demande intérieure.
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